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Chambre des Hepr-ésentants. 

SÉA.NCE DU 10 Fi~VRIEI\ J 843. 

RAPPORT 
Fait p/1,'r i\J. Zo ous , rrn nom de ln commission des pétitions (1), sur ln pdti'tion 
des anciens fonctionnaires belges gui ont p<wrln leurs emplois par suùe des 
dt dnements de Hl30. 

1'hssrnuRs, 

Les pétitionnaires vous exposent qu'ils remarquent avec peine que, tandis 
que le traité du 5 novembre, que \'OUS venez de ratifier, assure une posi­ 
tion aux fonctionuaircs belges qui se sont retirés en Ilollande à la suite des évé­ 
nements de 1830, il n'ait rien été statué à l'écarù de ceux qui ont préféré le sol 
11at.d aux avantaaes qu'on leur offrait au delà de ses frontières. 

C'est contre celle omission qu'ils réclament, et s'adressant à l'équité de la 
Chambre pour obtenir une indemnité, ils disent, avec vérité, que le chiffre né­ 
cessaire pour opérer celle œuvre de réparation sera peu élevé , parce que la mort 
a beaucoup éclairci leurs rangs. 

A l'appui de leur réclamation , ils font valoir des motifs qui méritent d'être 
appréciés : lorsqu'ils consacrèrent , diseut-ils , leurs services au pays, sous le 
Gou,·ernemcn l précédent, un arrêté-loi leur· donnait la uarnntie 'JU ïh ne se­ 
raient pas J(,posHédés de leurs emplois sans une compensation. 

A la 'Vérité la révocation d'emplois, par suite d'événements politiques 1 n'était 
pas prévue; mais l'art. 17 Je cet arrêté laissait mi Souverain toute latitude à cet 
ésard. el si cette d isposition a été abrogée par la loi du 4 août 1832, les péti­ 
tionna ircs demandent si elle a pu 1·,~1roaBi1· et enlever des droits antérieurement 
acc1u1s. 

D'après le:. renseignements qui nous out été transmis pat· M. le Mwi~lrc de 
l'lntérieur, et dont nous proposons l'impression. cette question a fait l'objet 
des délibérations du conseil des .'.\linistres 1 en février 1840; et n'y a pas l'CÇU de 
solution , puisque le Ministère s'était réservé d'examiner s'il y aurait lieu de 
présenter une l01. 

Mais elle fut soumise ù 11n nouvel examen sous le ministère de M. Liedts , qui 
1·111l pouvoir la I ésoudre d'une manière favorable aux pétirionnaircs, toutefois il 

~-- -----------· __ ._ 
( 1) La commission des prl1tiorn, est composée de l\IM. DF 1,Alll!A, Du rosss , Mo11t1 -DMJJEu , 

lh. Hoo, ,\lu11rE~S(l ZolnE, rapporteur. 
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prit l'avis de son collè{}Ue de ln Justice, M. Leclercq , qui, dans sa réponse écnte , 
donna i\ la loi de HH4 uue portée plus élevée, et la considérant comme politique 
et administrative, il fut d'avis qu'elle devait être inteq)l'étéc plnlûl Jans son es­ 
prit que dans ses tcrmes ; d'où il conclut qu'il y avait lieu d'accorder les pensions 
réclamées. 

L'opinion de ces Jeux ~1inistres est a111plenienL développée dans les rensci­ 
gucmcnts dont nous avous demandé l'impression, pour être mis sous les yeux dt> 
la Chambre. 

Mais votre cornmission , voulant apprécier la position dans laquelle ces fone­ 
tronnaircs se sont trouvés , a reporté ses souvenirs vers les évéuumcn ts de l830. 
lorsque la nation, fr1tisnée du joncr étr anger , rompit violemment avec la Hol~ 
lande, et quand 1 après les glo1-ict1ses journées de septembre , des hommes ani­ 
més <l'un patriotisme urtleut , improvisèrent un Gom'ct·ncrncut qui entreprit Ll 
tâche de consolider l'indépendance que le peuple venait de conquérir. 

Mais pour atteindr-e ce but, i\ <levait se hâter et ne s'entourer que d'agents 
dont l'active coopération pouvait lui assurer un concours d'efforts les plus dé­ 
voués, cc qui rendait nécessaire de démissionner des fonctionnaires probes , ins­ 
truits, u-ès-estiruables d'ailleurs i mais chez lesquels on pouvait soupçonner quel­ 
q u'attnchcmcnt à l'ordre des choses qu'on venait rle renverser. 

Des erreurs sans Joute ont été commises, elles sont inséparables de tout bou­ 
leversement politique; si le Gouvernement provisoire eùt agi autrement, s'il 
cùt cédé à des ménagements i à des considérations particulières, il courait ris­ 
que de perdre une popularité r1ui lui était indispeusable pour assurer le salut de 
la chose publique. 

Mais aujourd'hui que notre nationalité est universellement reconnue, que, par 
des traités solennels, la paix non-seulement est rétablie avec la Hollande i mais 
que l'union est cimentée entre les deux GoU\·ernements par l'arrangement de 
Lou tes les difficultés financières , que la Belgique a fait les plus grands sacrifices 
pour indemniser les victimes des ravages occasionnés par la révolution, c1ue rien 
n'a été uésligé pour ensevelir dans l'oubli nos dissensions politiques 1 vous ne 
laisserez pas un 1rerme de regret chez des hommes qui, dans d'autres temps: 
ont aussi rendu des services à rÉtat, vous étendrez sur eux l'œuvre de répara­ 
tion et leur assurerez l'indemnité à. laquelle votre cornrnission , d'accord avec IP­ 
Gouvememenl, reconnaît qu'ils ont droit, et c'est ainsi que~ l'union rétablie 
dans la arande famille, nous marcherons tous vers le même but, celui de con­ 
courir de tons nous efforts à la prospérité de la patrie. 

Les pensions qui restent à accorder pour formel' toutes les plaies 1 
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PÉTITION 
Des anciens fonotionnavres belges démù;sionnés par suiu: des c'vénemenl.~ 

de 18301 

.a JUJU. lts Jllemhrts i,c la €~ambre bcs llcprrsentant11. 

MESSIEURS, 

Le traité conclu entre la Belgique et les Pays-Bas, le 5 novembre i.8-42,, et 
actuellement en discussion , assure la position des anciens fonctionnaires 
bdges dépossédés Je leurs emplois, par suite des événements Je 1830 i qui, à 
cette époque, se sont retirés en Hollande. 

Si une pension lem· a été accordée avant le }er novembre, elle leur sera 
payée par la Belgique. Les avantas-es qu'ils peuvent avoir obtenus plus tard, 
leur seront conservés par la Hollande; on se montre J,isposé à leur permettre 
d'en jouir dans leurs foyers. 

Le cabinet de La Haye reconnaît les pensions accordées par le Gouverne­ 
me!)t belge, dans les territoires auxquels nous airons dû renoncer: 
Les étrangers mêmes ne sont pas oubliés dans les dispositions favorables du 

traité. 
l\fais i) n'est rien stipulé en faveur des foncuonnaires belges qui ont pré­ 

féré leu•r pays natal aux avantages quelquefois considérables <:J_l\Ï les atten­ 
daient ailleurs, 

'Le plus grand nombre d'entre eux , il est vrai, ont obtenu .du Gouverne­ 
ment •belge des places ou des ,pensions de 1·ett"uite; mais il en est encore un 
certain nombre ( successivement réduit par Ia mert de plusieurs d'eue.e ffill), 
qui sollicitent vainement la même justice. C'est <le mus, Messiew1s, -qu'[ls l'nt~ 
tendent. Vous ne voudrez pas prolonger plus longtemps les inconcevables 
anomalies qui existent à cet égard, et qu'un sentiment de délicatesse nous 
empêche de sigualer. 
Vous ne roudnez pas que l'œuvre de réparation <1ue vous avez presque 

terminée dans votre dernière session, reste incomplète 1 foule <l'un dernier 
sacrifice comparativement peu sensible, et qui , par 1a na Lure des choses , doit 
s'alléger chaque année et disparaitre au bout d'un temps assez court. 

Lorsque les soussignés ont consacré leurs services au pays, sous le Gouver­ 
nement précédent , l'arrêté-loi du 14 septembre 1314, tel qu'il était alors 
entendu et appliqué par le pouvoir même dont il émanait; leur offrait la 5a­ 
rantie la plus assurée: qu'ils ne seraient jamais privés de leurs fonctions sans 
compensation : excepté pom malversation. 
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A Ia vérité 1 le cas <le suppression d'emploi ou de révocation pou!' cause 
purement politique, n'était pas explicitcmou; prévu daus l'al'rêt<.{, mais l'art. 17 
y pourvoyait pal' 1a latitude qu'il réservait au Iloi , et la manière dont elle <:!ail 
exercée 11c laissait aucun doute sur les iuteutions du lénisln!eur. Celles-ci 
étaieu t encore sura'roudamrnent expliquée;;; par les dispositions spéciales 

1 
relatives aux nuciens fonctiounaires , qui avaient. servi sous le l'égimc au­ 
trichicn. 

TP.l était l'étal des choses patent el notoire, telle étai] la condition du con­ 
trat synallagmatique passé entre les fonctionnaires et l'IhaL, telle était la loi 
des parties. 

Vous avez trouvé exorbitant le pouvoir réservé au Roi 1 par l'art. 17 1.k 
l'arrêté-loi du 14 septembre 1814; vous l'avez aboli dans une loi sur l'ordre 
judiciaire, mais en admettant que l'effet de cette loi soit tfénéral pom' l'avenir 

1 

vous n'avez pa'i voulu néanmoins: sans doute, qu'il réL1·oa3ît sur les pensions 
de retraite qui étaient devenues exigibles ù une époque antérieure. Nemo 
potest mu tare oonsiliinn suaint 'Ùi alterius in;j1wi'am. 

Mais 1 dira-t-on peut-être, l'art. 17 ne cou Len ail qu'une faculté pour le 
(;ouvcrnemcnt; cc n'est point là un droit pour les fonctionnaires. Mais les 
contrats doivent être exécutés de bonne foi. Que <lirait-on d'un propriétaire 
qui 1 dans un acte de bail, se réserverait de modérer le fcrmaac, dans des cas 
extraordinaires, c~ qui déclarerait après la siunature qu'il ne fera jamais usage 
de celle faculté? I vi<lemment il y aurait dol. D'ailleurs il s'agit ici d'une loi 
politique, dans l'interprétation de laquelle il faut s'attacher, non à des a1'{Jutics 
de droit mais à l'intention du législateur. 

Il s'agit de mettre la dernière main à l'édifice de 1830, d'écarter les derniers 
débris qui entourent sa base, d'effacer les traces de division qui se rapportent 
à une date déjà ancienne et qui n'ont plus <l'objet. 

Il s'agit d'une mesure qui se présente comme le complément nécessaire de 
celles que vous avez prises dans la session précédente, et du traité que vous 
discutez. 

Par ces motifs, les soussignés, tant en leur nom que pour les antres anciens 
fonctionnaires belges qui ont été dépossédés, sans compensation, des fonctions 
judiciaires, civiles ou militaires qu'ils exerçaient en 1830, vous prient d'insérer 
dans la loi relative au traité en discussion , une disposition qui prescrive la 
liquidation des pensions de retraite auxquelles ils ont droit d'après leurs 
années de service. 

BARON DE PEELLAERT, 
Ancien commissaire de ùistrit·l et de milice à Bruges. 

LE YlCOMTB Cn. DU TOICT, 
ancien capitaine de la maréchaussée. 

A. DE \VAHGNY, 
Ancien j uge ,1 Bruxelles. 
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ANNEXE D. 

llENS:EIGNEJIENTS 

Su» la réclamation des anciens fonctionnaercs hc~r;es prt'vds d,J leu ,w 1Jmplot's 
ptw suite des évdrwnwnts tle 1830. 

A la suite du traité du 19 avri! 183U, le Gouvernement avait fixé son atten­ 
Lion sur la position des réclamants. 

L'opinion du Ministère d'alors a été constatée dans les termes suivants) sous 
la date du 21 février HMO. 

« Le conseil des Ministres ayant examiné si les Iouctionnaircs et employés du 
1) royaume des Pays-Bas, nés sur' le territoire de la Belgique , peuvent exiger 
1) une pension, alors qu'ils ne réunissaient point 1 à l'époque de la séparation 
>J opérée en 1fl30 1 toutes les conditions exigées par l'arrêté du 14 septembre 
)) 1814, le conseil 1 à l'uuanirnité , a résolu celte question né_qatt'vement. A la vérité 
>> l'art. 17 de l'arrêté du 14 septembre 181-4, qui permettait au Gouvernement 
,i de foire des exceptions à la règle aénérnle 1 a été quelquefois appliqué en fa­ 
)) veur d'anciens employés dépourvus de moyens et atteints d'iuûnuités, et qui, 
n du reste, se sont adressés au Gouvernement dès les premiers jours de son éta­ 
» blissemcnt , Cet article , qui a été aboli par la loi <lu -4 aoùt 1B321 art. 9, a pu 
>> être appliqué parce que les employés avaient été pi-ivés de leurs emplois anté­ 
n r-ieurement et sous l'empire dudit article; mais il ne saurait être appliqué en 
» faveur Je personnes qui réclament aujourd'hui, et qui ne sont point dans une 
)> position aussi favorable que celle indiquée ci-dessus , position qui a motivé les 
)) rares exceptions qui ont eu lieu. Il est même à 1·cruarc1ue1· que le Gouverne­ 
)\ ment provisoire avait, à l'ér,-anl de plusieurs) Fait la réserve d'une rel rai le ou 
'> pension. Toutefois le Ministère s'est réservé d'examiner s'il y aurait lieu plus 
)> tard de présenter une loi. >) 

J'ai cru devoir reproduire cette note textuellement, parce que les principes qui 
ont dirigé l'ancien cabinet dans la question qui nous occupe s'y trouvent nette­ 
ment formulés. 
Plus tard, sous le J\linislère <le M. Licdts , celte question ayant été soumise à 

un nouvel examen, l'on crut pouvoir 1 celle fois, la résoudre à l'avantage <les an­ 
ciens fonctionnaires d'avant Ia30 1 en reconnaissant qu'ils avaient des droits à 
une pension de retraite. Un ex-gouverneur fut le premier qui obtint la sienne. 
Toutefois .M. Liedts ne prit pas cette détermination sans consulter son collègue 
le Ministre de le, Justice. dont. la réponse se trouve aussi textuellement rnpro­ 
duite ci-nprès. 
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Bruxelles , le ]t; juillcl I IJJ.O. 

<( J'ai réfléchi encore depuis hier à la question des pensions réelamées par 
1> les fonctionnaires public- destitui]s ~ révoqués 011 remplacés en 18~0, et je 
>) crois devoir vous communiquer les idées que m'a mm;érécs cc nouvel exarnen , 
• , et qui nie seruhleu! é-tnblir que la loi sur les pensions leur est applicable. 

)) Cette loi n'est ni une loi civile ni une loi ptinale, elle est une loi poliliquc et 
n aclrninistrnlivc, el en conséquence pile doit être iutcrprétée d'après son esprit 
,, et les motifs qui l'ont dictée , plutôt que d'après les tf'l'llH'h stricts de ses <lis­ 
>) positions. 

>i Or, elle n'accorde pas sen lerncnt des pensions aux Ionetiounairr-s qui ont 
)) 60 ans d'hgc ot ~0 ans de scrvice , elle c11 accorde aussi i', ceux qui. sans 
1; r éunir ces deux conditions 1 se tronvcn] dans 1'1111possi!Jililé dP ro11li11uC'1' ,\ 

n servir l'l~la!; elle énumère 1 il est vra i , quelques cames d'irnpossihilité , mais 
>, d'après le p1 incipe qui doit présider ù son iuterprétal ion , elle ne peut être 
>> censée les énumérer d'une manière limitat ivc ; elle les indique parce <1ue ce 
)) sont les mules qu'elle peul pr é voir , et elle 1Ùl pn vouloir exclure celles qui 
)> pourraient naître à l'avenir , qui 1 de leur nature, sont en dehors de toute 
n pr(vi~ion 1 ('t pour lesquelles ses motifs sont les mèrnes ; si le légiblaleur n'en 
i, parle pas eu employant à leur (\gard une exprossion collective ., c'est sans 
n doute parce quil ne pouvait entrer dnus la pensée que l'impossibilité ayant. 
11 déterminé sa disposition , on pùt croire qu'elle ne dùt pas s'étendre à tous les 
>1 cas imprévus et nou indiqués aussi bien qu'aux cas prévus. Maintenaut , que 
» rel soit en effet le motif déterminant de sa disposition , que sous ce motif 
>i tombent les fonctionna ires éliminés en 18:30, c'est cc qui résulte clairement 
)) de la nature des choses; un homme a passé une partie de sa jeunesse, a <lé­ 
)) pensé une pavtie de 5a fortune à acquérir les talents nécessaires pour entrer 
>) dans la carrière de fonctions publiques; il a ensuite consacré tout son Lemps 
n ii la parcourir; il est juste qu'en sortant de cette carrière, où il y a peu, pour 
i, ne pas dire point de- profits pc',cuniaircs 1'1 faire, son existence soit assurée, el 
)) cela Chi. non-seulement juste mais encore utile à l'l~tat, qui par ce moyen seul 
>J pr.uL attirer à son service des hommes d<' mérite. Tel est le motif de la loi sur 
)> les pensions. Cc motif est applicable el au fonctionnaire qui a servi assez loug~ 
)> temps pour avoir droit an repos, cl ù celui qui, après avoir servi un certain 
), temps, ile trouve dans l'impossibilité de servir, et ce motif existe uon moins 
)) quand il y a révocatton ou remplacement sans méfait aucun de sa part, c111e 
>i quand il y a infi1 rnili; ou mauvaise santé; cc motif est donc général I et par­ 
n t ant la loi dont il est le principe n'est pas limitative ; elle doit ètre appliquée 
,, r,énéralernn11 a ussi : je dirai même qu'il y a nécessité qu'elle le soit de la sorte, 
)) si l'on ne veut la isse r un moyen de la rend re illusoire ù vol cm té, puisqu'il 
)), suffirait de révoquer un fonctionnaire quelque temps avant le t errne où il a 
)) droit à la pension. poul' qu'on se u ouvàt dispensé de l<1 lui accorde!'. Cette 
>) interprétation est confirmée par <·c qui s'est passé ù plusieurs reprises de­ 
" puis 1830 el sans conles tu ï iou de 1w1·so1ine: lon a senti que les fonctionnaires 
i1 é hm iués à celtt' époque I'avaicnt {>té non pour avoir manqué ù leurs devoirs . 
)> mais pure1; que leu!' d{vouernenl trop prononcé ù l'ancien ordre de choses rcn­ 
,, d.iit leur maintien impossible eu présence des passions que lu révolution avait 
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>' uécessaircrnent soulevées; l'on a reconnu que leurs ser viees dans les fonctious 
,, qu'ils occupaient, étaient des sen ices rendus au pays I et que s'ils n'avaient 
li pas continué à les remplit', c'était par suite d'une véritable impossihilité qui 
,i devait lem faire appliquer la loi de 18141 et on la leur a appliquée et l'on a 
)) reconnu qu'elle était générn)e sous lu rapport rpre les causes <l'impossibilité 
>) n'étaient pas énumérées limitativement; l'on a même été plus loin récemment 
)) encore; M, *** a été pensionné en vertu de la loi de lBH, quoiqu'il n'eût ni 
>) 60 ans d'{\r,-c 1 ni 40 ans de service et qu'il ne fùt pas infirme. 

)J Aujourd'hui changcra-t-on de système? cxposeru-l-ou le Gouvernement à 
>) se voir taxé d'avoir deux poids et cieux mesures; car quoique ce ne soient 
)> pns les mômes hommes, c'est toujours le Gouvernement be lac? L'exposcra-t­ 
)) on à Hl voir taxé d'adopter une in terprétation judaïque 1 contraire à une 
)) interprétation antérieure plus libérnlc \ et qui n'avait été l'objet d'aucun re­ 
)> proche P L'exposera-t-on à le voir t axé d'adopter celle interprétation nou­ 
n velte au moment où, la paix faite 1 il devrait s'attacher à réconcilier tous les 
>> Belrrcs que la l'évolution avait divisés? et l'on sait que les intérêts blessés sont 
n le plus fort obstacle aux réconciliations. Je ne pense pas que nous puissions 
)J aair ainsi, et je crois qu'il y a lieu d'accorder les pensions réclamées. n 

On peut présumer, d'après les termes de cet avis, que les changements d'nnc 
nature toute pacifique et conciliante, survenus depuis la conclusion du traité 
du 19 avril, dans l'état des relations de la Belr,-ique avec la Hollande, ne Furent 
pas sans influence sur l'esprit des nouveaux Ministres, lorsqu'ils crurent devoir 
modifier les principes rigoureux adoptés par lems prédécesseurs à l'én-ard des 
fonctionnaires d'avant 1830. 

Quoi qu'il en 80Ît, la Cour des Comples ne consentit qu'avec beaucoup de 
difficulté à liquider une pension de celte catégorie ; elle le lit sous la réserve 
que la correspondance ouverte à ce sujet entre elle et le Département de l'In­ 
téricur ., serait mise sons les yeux de la Chambre; cc qu'elle fit, en insérant 
toute celle correspondance dans sou Cahier d'observations publié en 1841 
(pages 20 et suivantes). 
Tout en appréciant les principes posés pat· M ,\I. Liedts et Leolercq , le Gou­ 

vernement, eu présence des <lifficullés coustamrucut soulevées par la Cour des 
Comptes, 11 cru bien faire, afin de ne pas compliquer encore davantar,-e !"étal 
de la question , de s'abstenir d'admettre à la pension aucun des anciens fonc­ 
tionnaires de la catégorie dont il s'agit. 

En effet, la Cour des Comptes étendait la prétention d'exercer son contrôle 
sur l'application des lois relatives aux pensions, jusqu'à iudiqucr un modèle 
<l'arrêté pour l'énumération des titres qui confèrent les droil.s ù la pension, et 
elle engagea tous les Départements ministériels ,\ se conformer désormais à ce 
modèle. 

De ce qui précède, l'on peut conclure que, dans l'opinion de la Cour des 
Comptes, l'arrêté-loi du 14 septembre 1811, depuis que l'art. 17 en a étl\ abrogé 
par la loi (lu l• août 1B32, ne laisse plus au Gouvernement aucun moyen de 
faire droit aux réclamations des fonctionnuircs lJel3es d'avant rn:rn, et qu'une 
1 oi rrénel'alc sur les pensions ne lem serait applicable qu'au tant qu'elle con­ 
tînt l'énonciation spéciale d'un principe transitoire en leur faveur, 

li serait même indispensable <1uc celle loi donnât au Gouvernement toute la 
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latitude que lui laissait la disposition supprimée : afin qu'il pût déterminer selon 
les circonstances les droits des réclamants. 

Vous trouverez ci-joint 1 Messieurs , un état indiquant les fonctionnaires à 
pensionner , dans quatre Départements ministériels ( celui des Tra\'aux Publics et 
celui des Affaires Étrl'nffères n'ayant rien à réclamer). 

1l résulte de ces états que les sommes approximativement nécessaires pour 
toutes ces pensions, seraient ( sauf les décès survenus depuis la rédaction de ces 
listes et des additions imprévues li y faire ) 
l O Pour le Département de l'Intérieur. 
2° Justice . 
3° Guerre . 

-4° Finanres. 

' fr. 17,337 35 
ü,6!58 )) 
7,825 )) 

151694 ou 
·-- ---------- 

TOTAi,, . fr. 46,514 43 

Bruxelles, le 6 février 1843. 
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ÉTAT NO~IINATII~ 
f:'T\'I FOUl\NI 

par Il 

l)ÉI'¼ R'l'P,ME.:'fT Oil L'IN'If.11n:un, 

Des fülgl's qui occupaient des (onctions administratives sous l'ancien Gouverne­ 
ment, dans le ressort du ])rfpartement de l'Intérieur, et qui, n'ayant dt,, ni 
replacés ni pensionnës , sotliciten: une pension de retraite. 

- !!!!!! -- ·- 

LVALM,î!ON 
.; nppro'timauve ..: 
"" NOMS ET PIU~NOMS. !\NCŒNNES FONCTIONS. de Ob.,erwtion.~ <à 
Q ·o 1,,\ t•ENSIO~ 
0 

,j accorûer. ,G 

' 

1 O<i Jauti (AuGustc-Charles-Joscph) Ancien ré[ércmlairc de 1" classe au conseil 
d'État . 001 " 

2 illcyers (Chartes) . Ancien commissaire d'nrrondissement à Anvers. 1,038 " 
3 Vanrtet-sttchete ile lUaubus (Bruno-Jo- 

scph-Arnédéc). Ancien commissaire d'arrondissement et de 
mihce à Ypres . 1,008 15 

4 He Gly1nes (comte Henri) . Id. icl. id. id. à Charleroy. >) l'lacoi. 

ll De Peellacet ( baron Eu[;,•Maric-Gltislain). Id. id. id. id. à Bruges. 1,480 >) 

6 De Burbufe (Philippl}-Êdouard-Guil.-Marie). Id. id. id. id. à Gand . 1,0!J2 " 
1 De Craecker (Frnnçois-êuillaume) . Jd, id. i<l. iù. à Alost . 922 >) 

8 Groverman (Jean-Baptiste). A.ncicu urofficr <les états provinciaux do la 
Flandre orientale . . . • . . . . 1,500 n 

0 l'Uanilius (Charles- Ferdinand} . Ancien commissaire 1)'arroodis5m1 à S'-Nicolas. l,500 " 
10 De Batltet (comte Au~ustîn) . Ancien député des étals provinciaux d'Anvcz,s . 1,000 >) 

11 De ViUcrs-ltlasbourg (Adolphe) , Ancico commissaire d'aerondiss= à Bastogne . 4!54 >) 

12 De Goer (baron Philippe) Ancien membre de iJ première Cliambrc des 
états généraux 6,31!0 20 Somme és,lle '""" 

truit ement 

Tor.u. . fr. 17,337 3ô 
1 

1 
1 
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N° 2 . 
.---------·-----·----~------ -------·- 

ÉTA'I' FOL'll~I 
J~TAT NOJlllNATII? 

11a.l' 

LE >llNIS'l'Î:flf. i>E LA JtiS1"iCE. __ ___,__ __ Des Betaes rétlarnant des pensions dti chef de leurs services admini5/ralif's 
sous le Gcntvememenl des Pays-Bas. 

NO)IS ET QUALITÉS 

A 

L'ÉNlQUE 0E LA H ÉVOCATION. 

-~1 ·=- =~ 
-rn.u·n;m:N·1· DATE 

,, do 

l'i!Jlo'lu" LA DEMANDE 
de clc 

LAl\8)'0C,\TIO~.i l'l:NSION. 

NOltIUlŒ 

DE Sl,;J\VlCE. 

1 

MONTANT 

de, 

l,A l'I•:i\SIO~ 

Sch uermans , procureur du Roi au tribunal <le 1" instance, 
à llruxcllcs 

))c '\1Vargnlc, juge au tribunal de 1" instance , à Bruxelles, 

Delantt-eniauge , vice-président au trihunal de 1" instance, 
à Liégc 

De (:oninck i JJrOcul'eur du Roi chat·gé aussi des Ioncticas 
de procm·c111· criminel, à Gand 

Acbcn, Juge de paix, 'fl Ypres , émoluments compris 

Félix , procureur du Roi, à Arn1enaerde. 

TuTAI .. 

0,000 " 

2,800 

6,510 40 

1,545 » 

:l:,!'.ioO 

. fr. 1 22,709 }jO 

1 U juillet 1851. 
lia ppcl ée souvon l, 

25 décembre ·1851. 
Il.appelée souvent. 

'10 août 183\). 

Janvier 1840, 

15 octobre 183\) . 

Janvier 1840. 

1!J ans, 2 mois. 

20 ans , lJ mois. 

1'9 (los, !> mois , 
1 10 jours. 
1 

'10 ans, 5 mois, 
!) jours. 

·J 3 ans , (i mois. 

IJ ans, tl mois. 

l .tllü •1 

946 ,. 

1,08:! 

347 " 

4/i\ " 
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~ 1 \ 1 1 Ol,I\ "I f:'f AT N01UINATII!' 
J •I 

1 1 lll ••. J, t t Il f, 1) l J \. 1, L I Il h 1 v,,., B1·l!Ji'~ rcclu numt rie~ JN/l~Wn~ dn chef de leurs s,•rv1u~ 1111/11,111 e~ sou-. /1· (,1111- 
ceruenien! des Anis-Ba, 

NOJIS ET PI\ÉNO:US A:\CIENNES FO.:\Cl'IONS. 

----- --+-- 
1 

1 

De J{n~ll (b.u ou Jacques Antomc-Edouaul) 

J>e Xhe11e111011t ( 1'.-E -If ) 

De lUural (l'vmlc Gc1aul l'Jul-~t -t,) 

Du Toi et (vu.omu- Ch;:11 lcs-I'rnnçors) 

Gu1c1 al-111a.101 a11 5Cl I ILC ,1,.. l'rn mer des l'aJ s­ 
lla, 

L1r11ll 11.1111 Colon' d mfan!c, ie, ,lllJudaul du llo, 

CdJHla1111• dl' marccha L15SCP 

101 If '11 

hl~ L\IA 1 lflN 
dppt oxunxt IVC 

d, 
i 

1 \ PL'l/!,10' 
1 , l I , d.CCO\'l or, 
1 

/4,12., " 

-2,IJOO 

8,10 , 

8 ,O " 

ï i:u, 

\dic:11' 30 d<' la 101 du 2/l mai 18,')ll, -.111· l1•~ 
1wn~iou~ milil,111·(",, 

L•• Lemps <Ir 5L'l vire .l.ms I'armee tics l',,.,, 11,i, ur pou11 1 

t't,c compte ,11u• Jll~c111',i l'cpoqu e <lu l!:i dcr cmlu e 1:no, 
pour (011; J<,,, nuluaires qui ue lonl IJ,lS actuclk lllPlll r,11 tu. 
tic l',u·mfr nal1011111' 1 ( t 1(111 <-t31Ntl I cnu L, dans I< fl IJ 5 
Hl!•• J,lll\l('I !8',:, 

Ccu x d'cnn e ('llX qur , au Hi d6wrnb1e f s:;o, soul 1 ( I[(:, 
au servrcc hollaud.us , u'amunt d1·01t à aucune lH'm1011 

li ne pouua êt1r f,nl d'exception 1J11'cn faveur dr s unh­ 
tarrcs qm se u-nuvaieut aux , olo mr-s _ el (!lll sont 1·1•nl1 e, 
dans le pay,, pot111 li c1u 'd5 j usuh eut dû n' 11011 pn q111it1•1 

plus tùl le ,u11rr holl,rndal', 

\l'11cle 21 du l'1·,11le dt• 11,1i\. 

l,1•, pen,1011~ et h rutcmmls d'aucuto , 1l1• uon-nr l111lt 
et de reforruc sor out ,1cq1111t65à l'avenu , de p,11 let 1l'~ul1". 
J tuus le, l1t11l,1i1·L'' , t-mt ltl 11s ((HP mihtnircs , q111 _, ont 
d101l, conforuu.uu-n t .m-, !01s on v1r~uct11 ,t1,uit le ,., no 
vcmbr e 18:;0 

l l est COll\CIJ(I ([UC les ()C1151U!IS CL t1·a1tcmc-11l5 ,u,d1L, de, 
uurlaues JlC5 sur les (U'l'IIOIIC, qtn consutuont aujourrl'hut 
la Bclg1,1m·, resteront ,t lc1 c l1.11gc tin u csot- helfSP, N les 
pcm1ons eth aucmcnts d,-~ utulan es nés ,111· Ir, tt-1·1•1totri, 
qm c onsuuu.nt a11Jot11 .I'Iuu le I Oj aume (!<, P tj s-lta- J 

celle du 11·c,01 n< ciJ;rn•l<111 



}l\1 l'Olll" lfl'AT NOiUI.NATIF' 
fl Il )t 

ùl&\!\llUl,I IJ~',ll'~'(li., 
/)(', l/1/r,1'\ 1ulrww1111li,\pe11~wn.~ i/11 cfll'/ dr leur» ~ett'HI'.\ l1d11111m/1111if~ 

,)ou, le Cutwc, 111·m1•nt des Pays-JJfl.~ 

Ul!,',. INTLl\1 5',L1, 

QlJ.\Ll'l l'S 

lll0NTAN1 
ur s l'llLru, 110"\S. 

l N li LUR1NS l:.N l-HAJH,.S 

U \.11( l li,rn ( B.11011 ) 

J,111!1 \d1u1nl c orunu- 

) 0 J lf 1, 

h,000 

1.200 

12 (1!)~ 40 1 Ancien 6ouvr, 11u11 •h Bi ,b,wt et c1-do, ,01 
I.IHtlllllSS,lll ~ t.;'C'JH'I "l} nux hulc,ç o Jtrtl ill,\. 

2 539 08 1 M D' Audlrnn r er l une 11.J p'l)UIH'nl ,1 un tri.u- 
toment cl".iltt,nle tle t,200 llor rus I qut lui i c,t, 
nccorde 11ar nn l te <lu i 01 GuJlluuml, du 21 ,1ou1 

1830 M. U',\nt.t11,11 est c.nl•~ nu ser v«,c du tot 
dos 11.ay,; UJ.~, en quu hu, de l',.hc, <,n lR2J, J(JI t i. 
won 1 e111pli lev loncl ions rie commis et de ~(.( Je - 
t an e de l.t ecmnus oo n ck sui vcrlluuc c du clqwl 
dl mctul11·1tt Ill d1C-0111p,1gu11 au-c Iudc , ouc nt rlce 
1\1 On llus de Gl11~1gntls, c.t rC\lnt en l' .• tuopc ru 
1830 Retour ne en Hol lnudc , 11 ) a. Joui de son 
tr au cme nt <l n nc ntc juvqu'nu 30 puu l8Jr"t 

- - --1--- - -- 

1:î {,!)4 08 

Cel «ucicn tn-rploy~ C'!,l lt. soul Ù'oc11otHHL!1t du 
Drpnt terne nt tlvi J 111 HHlS 110n 1 c-pl 1cc dL·pu.., 
18{0, 1l rc cl a mc ,.1 pc11s1on 1 1a1°'u11 <lt.. lfl 111- 
ner-s .!. moi, n \.! Joun Llt.. lenHf'~ pul Il~ 


